
Bernard      L A L E V E E                                                      Août  - septembre  - octobre   2022.
Commissaire enquêteur

DEPARTEMENT DES VOSGES
 COMMUNE DE DOMMARTIN LES REMIREMONT

            A – Rapport d’enquête – 1ère partie

ENQUETE PUBLIQUE SUR LA DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE
PRESENTEE PAR LA SOCIETE CS 25 POUR UN PROJET D’UNE CENTRALE
PHOTOVOLTAIQUE AU SOL D’UNE PUISSANCE MAXIMALE DE 5 MWc

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE DOMMARTIN LES
REMIREMONT (VOSGES).

Photo par 
www.dommartin-les-remiremont.fr

- Enquête publique du mardi  23 août 2022 à 9 heures au vendredi  23 septembre 2022 à 17
heures soit 32 jours consécutifs.

- Arrêté de M. le Préfet des Vosges n° 50/2022/ENV du 8 juillet 2022.
- Ordonnance  n°   E  22000050/54  du  30  juin  2022  de  Madame  la  Présidente  du  tribunal

administratif de NANCY.
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I GENERALITES  
1. Le cadre général du projet
La  société CS25,  dont  le  siège  se  trouve  implanté  Village  20251  PANCHERACCIA,  ayant  pour
activité  principale  le  développement,  la  conception,  l’installation,  la  gestion,  l’exploitation  de
systèmes et équipements de production d’énergie notamment photovoltaïque, par la voix de son
gérant M. ANTONIOTTI Paul domicilié 1 Avenue Emile Sari 20200 BASTIA, immatriculé au RCS de
cette ville sous N° 853 206 381, sollicite :
Auprès  de  M.  le   Préfet  des  Vosges,  un  permis  de  construire  pour  un  projet  de  centrale
photovoltaïque au sol d’une puissance maximale  de 5MWc sur le territoire de la commune de
DOMMARTIN LES REMIREMONT,  avec une durée d’exploitation de 30 ans.
Pour  les  besoins  de  l’enquête,  M.  ANTONIOTTI  a  été  représenté  au  départ  par  M.  Antoine
LEONETTI,  puis  définitivement par délégation écrite par  M. Pierre BREARD chef  de projet  à  la
société  Corsica  Sole  59  Rue  Pernety  75014  PARIS  aux  coordonnées  suivantes :
www.corsicasole.com; sol-continent@cs-solaire.com.

2. L’objet de l’enquête
Par  arrêté  N°  50/2022/ENV du 8  juillet  2022,  le  préfet  des  Vosges  ordonne  l’ouverture  d’une
enquête publique de 32 jours du 23 août 2022 au 23 septembre 2022, afin d’assurer l’information
du public, recueillir ses observations, propositions et contre-propositions sur le projet déposé par
la société CS25. Avant de prendre sa décision, le préfet prend en considération les avis des tiers et
celui du commissaire enquêteur.
Il s’agit d’une phase préalable réglementaire à la délivrance du permis de construire sollicité par le
pétitionnaire compte tenu que la puissance crête prévue dépasse le seuil de 250 KWc.
Le projet s’inscrit dans le cadre de la politique énergétique nationale, visant au développement des
énergies  renouvelables  tout  en  luttant  contre  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  lesquels
contribuent au réchauffement climatique.

3. Le cadre juridique de l’enquête publique
Compte-tenu de sa puissance de production électrique estimée à 5,64 GWh/an donc supérieure à
250 KWc, le projet est soumis à évaluation environnementale,  étude d’impact, avis de l’autorité
environnementale  (MRAe)  et  enquête  publique.  (Article  R.122-2  du  code  de  l’environnement
rubrique 30.)
a)- au titre de l’enquête publique     :  
. Articles L.123-1, R.123-1 et suivants du code de l’environnement, notamment les articles L.123-2
pour le champ d’application  de l’enquête, R.123-8 pour le contenu du dossier d’enquête, L.122-1
et  R.122-1  pour  l’étude  d’impact  catégorie  de  projet  rubrique  30 :  ouvrages  de  production
d’électricité à partir de l’énergie solaire  pour une installation au sol d’un e puissance égale ou
supérieure à 250 KWc. 
. Arrêté préfet Vosges N°50/2022/ENV du 8 juillet 2022 ordonnant l’ouverture de l’enquête.
. Ordonnance présidente tribunal administratif NANCY N° E 22 000050/54 du 30 juin 2022 portant 
désignation du commissaire enquêteur.
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b)- au titre du permis de construire     :  
.  La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (Loi NOTRE) du 7 août 2015
confère aux communautés de communes le développement économique.
. articles L.421-1, R.421-1, R.422-2 et suivants du code de l’urbanisme,
. articles R.423-20, R.423-32 et R. 423-57 du code de l’urbanisme relatifs à l’instruction du permis
de construire après enquête publique.
c)- au titre du défrichement     :  
. article L.341-3, R.341-4 et suivants du code forestier et L.425-6 du code de l’urbanisme.
La réalisation du projet nécessite le défrichement d’une superficie totale de 1ha10a91ca de bois
divers autorisé par arrêté préfectoral N° 204/2022/DDT du 22 juin 2022. La participation du public
sollicitée du 20 mai au 20 juin 2022 n’a donné lieu à aucune observation.
d)- au titre du code de l’énergie     :  
. Directives européennes de 2017 visant  à obtenir au moins 27 %  d’énergies renouvelables en
2030, reprises par la Loi transition  énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 17 août 2015
fixant le seuil  à  40 %  dans les articles  L.100-1 et suivants du code de l’énergie précisant objectifs
et part des énergies renouvelables dans le mix énergétique.
.  La  programmation  pluriannuelle  de  l’énergie  (PPE)  2019/2028  du  21  avril  2020  prévoit
l’accélération du rythme de développement des énergies renouvelables, avec un développement
plus marqué pour le solaire photovoltaïque  grâce à de grandes centrales au sol, en respectant la
biodiversité,  les  espaces  agricoles  et  forestiers  tout  en privilégiant  les  friches  industrielles,  les
délaissés, les grandes toitures.
. La loi climat et résilience du 22 août 2021 tend à accélérer la transition écologique en luttant
contre l’artificialisation des sols tout en encourageant l’énergie photovoltaïque.
. Décrets du 23 avril 2008 relatif aux prescriptions de conception et de fonctionnement pour le
raccordement  d’installations  de  production  aux  réseaux  publics  d’électricité,  et  de  mai  2016
concernant l’autorisation d’exploiter les installations de production d’électricité.

4. Présentation succinte du projet, nature et caractéristiques     :  
Le secteur du projet est situé au sud-ouest du village de DOMMARTIN LES REMIREMONT (88200)
qui compte  1882 habitants, à hauteur du hameau de « La Poirie » au lieu-dit «  La Bruche »,  3 kms
au sud de la fin d’agglomération de REMIREMONT en direction  du Ballon d’Alsace par la RN66 à
2X2 voies  laquelle  longe la Moselle.
Le site est  une ancienne carrière –  décharge devenue emprise de concassage de matériaux à
l’abandon, difficilement valorisable et classé en priorité pour réaliser des projets photovoltaïques
selon la commission de régulation de l’énergie (CRE).

4



Photo aérienne P. Bréard. Ancienne carrière de La Bruche. 

Dans le cadre de la loi portant nouvelle organisation de la République (Loi NOTRE de 2015), la
commune  a  rétrocédé  le  terrain  à  la  communauté  de  communes  de  la  Porte  des  Vosges
Méridionales, laquelle  présidée par Madame Catherine LOUIS également Maire de DOMMARTIN
LES REMIREMONT, détient la compétence développement économique.
Avec un bail emphytéotique de 30 ans, sur une emprise totale  de 5,4 ha, le pétitionnaire prévoit
d’installer  14000  panneaux  photovoltaïques  à  inclinaison  fixe,  de  5  à  25°  par  rapport  au  sol,
hauteur des tables 3m50, sur une superficie de 2,8ha,  pouvant produire 5,64 Gigawatt heure -
GWh/an  *soit  l’équivalent  de  la  consommation  électrique  de  1300  foyers  (calcul  moyenne
nationale ou 855 foyers en région Grand Est chauffage compris), projet qui évitera la production de
180  T  de  CO²  par  an  par  rapport  aux  moyens  de  production  actuels  en  France.  *(1  GWh  =
1 000 000 de KWh).
Sur une superficie disponible de 6,6 ha, 2 ha seront préservés des emprises directes de la centrale.
Au total, 3,69 Ha de milieux naturels seront impactés par le projet, incluant 2,36 ha de milieux
altérés par coupes sélectives et 1,33 ha de milieux détruits. Le site sera entièrement clôturé pour
des raisons de sécurité.
Le milieu naturel ne présente que de faibles enjeux environnementaux, compte tenu des activités
antérieures et du sol  artificialisé.  Il  n’est pas concerné par le réseau Natura 2000 et se trouve
éloigné de l’espace naturel sensible (ENS) de la confluence Moselle-Moselotte ; ainsi que de la
zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique ZNIEFF II du Massif Vosgien. Je n’ai
observé aucune espèce de flore protégée,  ni  de zone humide répertoriée.  Seul  l’écureuil  roux
constitue  une  espèce  patrimoniale  avec  quelques  amphibiens  (grenouille  rousse).  La
fréquentation des  chiroptères  est  faible,   avec  10 arbres  gîte  recensés ;  mais  on  a surtout  33
espèces d’oiseaux dans la zone d’étude en liste rouge dont le petit gravelot qui évolue  dans la zone
centrale de l’ancienne carrière.
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Le passage d’un écologue deux fois par an est rassurant, pour la mise en œuvre des mesures de
protection et de compensation, pour le suivi des gîtes, des habitats, de la faune et de la flore et des
espèces invasives.
De fabrication française (GRENOBLE),  les modules en silicium monocristallin bifaciaux sont plus
productifs qu’un panneau habituel mono facial, car ils vont convertir en électricité la lumière qui
atteint à la fois les faces avant et arrière des modules.

Ce plan élaboré par M. BREARD à la demande du commissaire enquêteur, a pour objet de présenter en un seul coup d’œil, la situation générale du
projet dans son contexte humain et anthropique,  les accès, les habitations les plus proches et les éléments naturels du terrain.

5. Liste détaillée de l’ensemble des pièces constitutives du dossier 
En sus de l’avis de l’autorité environnementale (MRAe) imposé par les articles L.122-1 et R.122- du
code de l’environnement, accompagné du mémoire en réponse du maître d’ouvrage, il comporte
tous les éléments prévus par les articles R.123-8 dudit code. 
Le dossier réputé complet par la DDT88 service instructeur, comporte les pièces exigées par la
réglementation.
Le  dossier  « papier » d’enquête publique,  mis  à  la  disposition du public  par  la  préfecture  des
Vosges   à  la  mairie  de  DOMMARTIN  LES  REMIREMONT,  lieu  désigné  siège  d’enquête  et  des
permanences du commissaire enquêteur, représente un total de 223 pages, 18 plans 3 planches
photographiques et 3 notices explicatives détaillé comme suit :
- L’arrêté préfectoral ordonnant l’enquête n° 50/2022/ENV du 23  juillet 2022, 3 pages
- L’arrêté préfectoral n°204/2022/DDT du 22 juin 2022 portant autorisation de défrichement sur

1ha10.91,  2 pages+ 1 plan
- L’avis d’enquête publique, 1 page 
- L’étude d’impact ARTELIA mai 2021, 158 pages
-     L’avis  de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) n°  2021 APGE 72 du23

août 2021 (AE saisie le 29.06.2021) signé JPh MORETAU, 20 pages.
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- Le mémoire en réponse du pétitionnaire  à l’avis de la MRAe sur l’étude d’impact en janvier
2022 par le bureau d’études ARTELIA Ville et territoires agence de SCHILTIGHEIM, 18 pages

- Le dossier demande permis de construire PC N° 088 148 21 P 0010 dossier réputé complet le
21 janvier 2022 : 1 BE, 11 plans A3, 2 planches photographiques,  3 notices explicatives et 4
pièces complémentaires : 1 BE, 1 plan de situation, 1 plan de masse  extrait du PLU zonage Uy,
1 plan de masse soit 19 feuillets et 7 plans

- Documents annexes, avis divers :
.  Délibération  conseil  municipal  de  DOMMARTIN  LES  REMIREMONT  du  18  février  2021,
portant sur les mesures compensatoires écologiques pendant 30 ans durée d’exploitation de la
centrale photovoltaïque prévoyant aucune coupe de bois sur 3ha 5 avec création d’îlots de
vieillissement et maintien de boisements intacts, 1 feuillet + 1 plan,
. Avis favorable DDT/CDPENAF (économie agricole et forestière) du 12 juillet 2021, 1 feuillet
. Avis favorable Préfecture région grand est /DRAC, 1 feuillet
.  Avis favorable DDT88/service environnement et risques du 15 juillet 2021, terrassements
limités au strict minimum, ancrage au sol pieux battus, site non concerné par PPRI Moselle
amont pas d’inondation connue, 1 feuillet
. Avis favorable sous réserve RTE B. LEVY du 22 juillet 2021, respect distances minimum décret
du 17 mai 2001 ouvrages HTB, fondations hors sol rayon de 11m autour du pylône n°67 avec
accessibilité en permanence, support ligne aérienne HT REMIREMONT – LE THILLOT 63.000
volts, 2 feuillets + 5 plans
. Avis favorable du Maire du 11 juin 2021, 1 feuillet 
. Demande de permis de construire du 11 juin 2021, 9 feuillets
. Extrait immatriculation CS25  société à responsabilité limitée K social 100 € / RCS BASTIA du
16 août 2019 n° 853 206 381

- Documents joints au dossier d’enquête à la demande du commissaire enquêteur :
       . Mail CCPVM du 29 juillet 2022 retombées économiques du projet

. Mail Pierre BREARD chargé du projet du 2.8.2022 en réponse aux questions du commissaire
enquêteur suite réunion préparatoire enquête en mairie du 27.7.2022
.  Document  présentation  SOREN  organisme  de  collecte  et  de  recyclage  des  panneaux
photovoltaïques usagés
. Bordereau récapitulatif des pièces mises à la disposition du public (établi  par  secrétariat
mairie).

II.ORGANISATION DE L’ENQUETE
1.   Désignation du commissaire enquêteur  
Par ordonnance n° E 22000050/54 du 30 juin 2022, Madame la présidente du tribunal administratif
de NANCY m’a désigné,  Bernard  LALEVEE,   pour  conduire  l’enquête relative à la  demande de
permis  de  construire  du  projet  de  centrale  photovoltaïque  au  sol  par  la  société  CS25  sur  le
territoire de la commune de DOMMARTIN LES REMIREMONT (Vosges).

 J’ai accepté la mission confiée en retournant une déclaration sur l’honneur affirmant que je
n’étais pas intéressé à l’opération et ce à aucun titre que ce soit.
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2. L’arrêté d’ouverture d’enquête
Par arrêté préfectoral N° 50/2022/ENV du 8 juillet 2022, le préfet des Vosges a fixé les modalités
d’exécution de l’enquête pendant 32 jours consécutifs, du mardi 23 août 2022 à 9 h au vendredi 23
septembre 2022 à 17h avec  4 permanences de 2 heures en mairie.

3. La préparation de l’enquête     : réunions et visites des lieux  
. Le mardi 5 juillet 2022 de 14h à 16h, au bureau environnement de la préfecture des Vosges à
EPINAL, j’ai été reçu par M. MOUGIN chef de bureau et Mme GRAVIER en charge du dossier au
nom de l’autorité organisatrice de l’enquête «  AOE ». Le projet m’a été présenté et nous avons
arrêté les modalités pratiques pour le déroulement de l’enquête. Je suis reparti avec un dossier
papier afin de l’étudier avant réunion avec le pétitionnaire.
. Le mercredi 27 juillet 2022 de 9 h à 12h, à la mairie de DOMMARTIN LES REMIREMONT, une
réunion de travail s’est tenue avec Mme Catherine LOUIS Maire et présidente de la communauté
de  communes,  Mme  AMET   DGS  de  l’intercommunalité,  M.  Xavier  DOLET  chargé  de  mission
développement économique et M. Pierre BREARD chef de projet à CORSICA SOLE  venu de Paris
représentant du pétitionnaire de la société CS25.
M. BREARD a présenté le projet et répondu à mes questions de façon à pouvoir répondre aux
interrogations du public avec célérité. Mes demandes de renseignements ont été confirmées par
mail à savoir :
Publicité  légale,  extra-légale,  affichage,  certificat  du  maire,  constat  d’huissier,  convention avec
l’ONF sur les mesures compensatoires, convention choix du raccordement au réseau EDF public,
démantèlement et recyclage des panneaux,  les recommandations de la MRAe, la demande de
dérogation de destruction des habitats espèces protégées DDT88, l’étude de sols déterminante
pour le choix d’implantation des panneaux. 
A l’issue nous nous sommes tous transportés sur les lieux pour une visite approfondie du site
retenu pour le projet. J’ai pu visualiser les chemins d’accès, les zones forestières communales et
privées à défricher, les habitations les plus proches, l’impact du projet sur le paysage, le tracé du
raccordement envisagé.
Seul, au cours de l’enquête, je suis revenu sur les lieux à 3 reprises pour intégrer la motivation des
observations orales et écrites enregistrées au cours de mes 4 permanences. 

4. Les mesures de publicité
a)- la publicité légale par voie de presse  a été réalisée par deux voir trois  parutions dans les délais
réglementaires dans le quotidien papier Vosges Matin des 27 juillet 2022 et 23 août 2022 et par le
web Epinal Infos.fr les 5, 8 et 23 août 2022 à la diligence de la préfecture selon les dispositions de
l’article R.123-14 du code de l’environnement.
Un affichage format A2 en jaune a été placardé sur l’entrée extérieure de la mairie, en bordure de
route devant l’accès au groupe scolaire,  sur site à La Poirie à l’intersection de la rue de Xonvillers
avec le chemin d’accès du projet, à l’intersection rue de Pont et rue du haut rang, visible et lisible
depuis la voie publique selon les articles R.123-9 et 11 ainsi  que l’AM du 24 avril  2012. L’avis
d’enquête a été doublé de l’arrêté préfectoral autorisant le défrichement sur site et à la mairie.
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M. BREARD a mandaté un commissaire de justice pour constat de l’affichage réglementaire en la
personne de  M° Stéphane DAVILERD  huissier  de justice à MIRECOURT 11 Rue Thiers société
« ANGLEDROITVOSGES » référence 103258, les 8 août, 23 août et 26 septembre 2022, 8 photos,
pages de constat. A chacun de mes passages, j’ai pu personnellement constater le parfait affichage
des avis d’enquête.
b)- la publicité extra-légale a été matérialisée  sur les sites internet de la préfecture à l’adresse  :
pref-enquetes-consultations-publiques@vosges.gouv.fr,   de  la  mairie,  de  la  communauté  de
communes et du pétitionnaire sol-continent @cs-solaire.com. Le nombre de visiteurs sur site n’a
pu m’être communiqué.
Le jeudi 11 avril 2022 Vosges Matin a développé un important article sur le projet REMIREMONT
ET ENVIRONS, DOMMARTIN LES REMIREMONT Politique Une centrale solaire photovoltaïque au
sol en projet.
Le vendredi 9 septembre 2022 Vosges Matin a publié un article sur le déroulement de l’enquête en
cours en page REMIREMONT ET ENVIRONS.
Les documents sont joints en annexes « PUBLICITE ».

1 2 

3 1 : affiche rue du Pont et groupe scolaire
2 : affiche extérieur de la mairie
3 : affiche La Poirie, accès au site

III.DEROULEMENT DE L’ENQUETE
1.Les permanences réalisées     :  

Mairie DOMMARTIN  LES
REMIREMONT

Mercredi  31  août
2022

15 h – 17 h Samedi  17
septembre 2022

10 h – 12 h

Samedi  10
septembre 2022 

10h – 12 h (en réalité
9h45-12h15)

Vendredi  23
septembre  2022 

14h- 17h

9

mailto:pref-enquetes-consultations-publiques@vosges.gouv.fr


Il ne m’a pas été demandé d’organiser une réunion d’information et d’échange avec le public (RIE) ;
ni  de  prolonger  l’enquête  dont  la  durée  a  été  largement  suffisante  pour  répondre  aux
interrogations exprimées. Le projet n’est pas soumis à  la  procédure de concertation préalable.  La
mairie  a  prévu  toutes  les  dispositions  utiles  pour  un  bon  accueil  du  public  avec  les  mesures
sanitaires qui s’imposent. J’ai tenu les 4 permanences imposées par l’article 6 de l’AP de référence
sans aucun souci.

2.La participation du public     :  
Elle a été modeste eu égard à un projet de cette importance et d’actualité, compte tenu de nos
besoins énergétiques et de la lutte contre le réchauffement climatique par le biais des énergies
renouvelables.
Les particuliers  contributeurs à l’enquête sont tous habitants de DOMMARTIN LES REMIREMONT
sauf un couple venu de REMIREMONT mais qui ne s’est pas exprimé par écrit.
 Il est évident que le projet est bien connu du public et fait l’objet d’une acceptabilité sociale tacite.
De mes contacts informels avec les villageois, ceux-ci paraissent t satisfaits que le site de La Bruche
voit se construire la centrale photovoltaïque sur ce site dégradé, délaissé  et inutilisé.
 En effet, leur plus grande crainte était de voir le retour à une activité polluante sur cette  zone. Ils
m’ont confié avoir assez souffert pendant des années de l’unité de concassage causant bruit et
poussière avec le passage d’une centaine de camions par jour. Très souvent, il m’a été souligné
l’action déterminée de l’ancien maire René POIRSON décédé en 2021 qui y a mis un terme.
Aucun incident n’est-à signaler.  Les échanges ont été,   même avec les plus personnes les plus
contrariées par le projet, d’une franche et ostensible courtoisie.

3.Les moyens mis en place pour la consultation du dossier d’enquête 
Le dossier d’enquête « papier » a été mis à la disposition du public pendant 32 jours, en mairie de
DOMMARTIN LES REMIREMONT pendant les jours et heures d’ouverture du mardi au mercredi
ainsi que le vendredi de 8h à 12h et de 13h30 à 18h ; ainsi que le samedi de 8h à 12h. 
Il  a été mis en ligne sur le site internet de la préfecture des Vosges à l’adresse  pref-enquetes-
consultations-publiques@vosges.gouv.fr tant  pour  le  consulter  que  pour  y  déposer  une
observation.  Aucun  registre  dématérialisé  n’a  été  mis  en  place.  Des  courriers  pouvaient  être
adressés en mairie à l’attention du commissaire enquêteur.
Toute information concernant le dossier pouvait être demandée à M. Antoine LEONETTI ingénieur
développement de la société CS25 Tél : 0772510570 à l’adresse postale  Société CS25 Village 20251
PANCHERACCIA ;  mail : sol-continent@cs-solaire.com.
Les sites internet de la mairie de DOMMARTIN LES REMIREMONT ainsi que celui du siège de la
communauté  de  communes  de  la  Porte  des  Vosges  Méridionales  à  SAINT  ETIENNE  LES
REMIREMONT ont été alimentés tout comme le site REMIREMONT INFOS lequel est fort consulté
au quotidien.
Le secrétariat de mairie et moi-même n’avons pas reçu de demande particulière de communication
du dossier.
Par mail, j’ai été sollicité le 20 septembre 2022 par Mme LE LAY secrétaire générale, afin d’autoriser
l’envoi du BE récapitulatif des pièces du dossier complété par mes demandes particulières à M.
BREARD. J’ai formulé une réponse positive pour satisfaire à sa demande.
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4.La comptabilisation des observations
5 personnes sont venues physiquement consulter le dossier d’enquête en mairie sans déposer de
contribution écrite. Au total j’ai reçu 20 personnes en mairie.
Le nombre de visiteurs sur les sites internet ne m’a pas été communiqué.
J’ai acté 14 contributions dont 11 approuvent le projet, émanant de 3 maires dont Mme LOUIS
maire de DOMMARTIN LES REMIREMONT et présidente de la communauté de communes ainsi
que de 8 particuliers. 3 contributions  de 2 particuliers et celle  d’un responsable de parti politique
(RN) sont hostiles au projet.  
Toutes les contributions écrites ont été mentionnées au registre d’enquête souvent doublées de la
remise de lettres soit 6 textes  d’accompagnement. Un seul mail a été enregistré en préfecture et
annexé au registre par mes soins (celui du RN). Le contenu des contributions peut être diffusé.
Aucune n’est anonyme et aucune ne comporte des propos déplacés ou attentatoires.

5.La clôture de l’enquête avec le transfert des registres
Le vendredi 23 septembre 2022 à 17 heures, en mairie de DOMMARTIN LES REMIREMONT, le délai
d’enquête étant expiré, j’ai clôturé le registre mis à la disposition du public pendant 32 jours, du 23
août 2022 à 9 heures au vendredi 23 septembre 2022 à 17 heures. J’ai annexé 7 pièces et le tout
avec le dossier d’enquête a été remis avec explications sur le déroulement de l’enquête et éclairage
sur mon avis motivé, au bureau de l’environnement de la préfecture des Vosges le vendredi 23
octobre 2023. Le registre internet de la préfecture a été arrêté dans les mêmes conditions.

6.La notification du procès-verbal de synthèse et la production du mémoire en  
réponse par le responsable du projet
M.  Pierre  BREARD,  en  charge  du  projet  pour  la  société  CS25,  m’a  fait  part  par  mail  de  son
impossibilité de venir de PARIS à la mairie de DOMMARTIN LES REMIREMONT dans les 8 jours
suivant la clôture de l’enquête pour se voir notifier mon PV de synthèse comportant 6 pages.
D’un commun accord, à son initiative, la notification s’est effectuée le vendredi 30 septembre 2022
de 9 h à 9 h 30 par visioconférence entre son bureau parisien et mon domicile.  J’ai pu lui notifier la
synthèse des contributions du public ainsi  que mes propres  questions et interrogations sur le
projet.  La  notification  s’est  parfaitement  déroulée  avec  un  réel  échange  entre  les  parties
conformément aux prescriptions de l’article R.123-18 du code de l’environnement.
Le vendredi 14 octobre 2022, date limite des 15 jours accordés pour sa remise, j’ai reçu par mail
avec AR,  le  mémoire  en réponse de 11 pages   signé par  le  gérant  de CORSICA SOLE M. Paul
ANTONIOTTI et M. Pierre BREARD chef de projet.
Le mémoire en réponse produit par le porteur de projet répond parfaitement à mes attentes. Clair
et  précis,  il  est  bien  documenté  et  référencé.  Le  public  y  trouvera  réponse  à  ses  diverses
observations et interrogations.
Le PV de synthèse et le mémoire en réponse sont joints en annexes dans leur intégralité.
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IV.  SYNTHESE  DES  AVIS  DES  PERSONNES  PUBLIQUES  ASSOCIEES  ET
AUTRES PERSONNES ASSOCIEES A L’ELABORATION DU PROJET

Délibération  du  conseil  communautaire  de  la  Porte  des  Vosges  Méridionales  du  8  avril  2019,
décidant dans le cadre de la loi NOTRE et de la compétence économique dévolue aux ECPI depuis
le 1er janvier 2017, de l’acquisition de 6 ha 57 a 40 ca en zone UY du PLU, Section de La Poirie lieu-
dit La Bruche territoire la commune de DOMMARTIN LES REMIREMONT, au prix de 150.000 € avec
conclusion d’un  bail  emphytéotique de  30 passé  passé  avec  la  société  CS  Solaire,  en vue  d’y
construire et d’ exploiter une centrale photovoltaïque au sol.
Délibération du conseil municipal de la commune de DOMMARTIN LES REMIREMONT du 18 février
2021, décidant de la mise en œuvre des mesures environnementales compensatoires dès la mise
en service de la centrale et pendant ses 30 années d’exploitation, par la sanctuarisation de 3,5 ha
d’îlots  de vieillissement avec  maintien des  boisements  en l’état  sans  aucune coupe sauf  pour
raisons de sécurité.
Avis favorable  du Maire de DOMMARTIN LES REMIREMONT  en date du 11 juin 2021,  sur la
demande de permis de construire présentée par la société CS25.
Avis favorable de la commission départementale de préservation des espaces naturels (CDPENAF)
des Vosges en date du 19 juillet 2021.
Avis favorable du préfet région Grand Est direction régionale des affaires culturelles (DRAC) du 7
juillet 2021.
Avis avec observations ou prescriptions du préfet des Vosges DDT service environnement risques
du 15 juillet 2021 visant à effectuer le minimum de terrassements et de privilégier un système
d’ancrage au sol des panneaux solaires.
Avis favorable sous réserve, de Réseau de Transport d’électricité (RTE) du 22 juillet 2021,  en raison
de la ligne aérienne de 63.000 volts REMIREMONT – LE THILLOT et de la présence du pylône n°67
surplombant et se trouvant  à proximité du projet :

. De privilégier des fondations hors sol pour la structure des panneaux à 11m du pylône
avec accessibilité permanente pour exploitation,
.  De  respecter  les  conditions  de  sécurité  lors  des  travaux  à  proximité  des  ouvrages
électriques sous haute tension,
. D’assurer une distance de sécurité verticale minimum de 8m entre les voies de circulation
et les conducteurs ainsi que 5 m pour les candélabres.

A titre consultatif, j’ai contacté par mail la DDT service  urbanisme et environnement, ainsi que
l’officier du SDIS en charge de  la sécurité incendie « photovoltaïque » du projet.
. Compte tenu des feux importants  de forêt survenus cet été dans les Vosges, ainsi que de la
difficulté à maîtriser les incendies de panneaux photovoltaïques, le SDIS souhaite être consulté
pour émettre un avis avec préconisation de mesures de sécurité préventives et opérationnelles en
cas de sinistre.
Avis de la MRAe n° 2021 APGE 72 du 23 août 2021, qui demande, prescrit ou préconise les points
suivants, lesquels ont fait l’objet d’un mémoire en réponse par le pétitionnaire :

. Justifier le choix du site d’implantation de la centrale ;
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. Conditions et responsabilités respectives de gestion, entretien, surveillance et remise en
état en cours et  en fin d’exploitation de la centrale, entre la communauté de communes et
l’exploitant ;
. Choix du raccordement, impacts éventuels ;
. Suivi des prescriptions de RTE ;
.  Faire  une  demande  de  dérogation  destruction  d’habitats  espèces  protégées  avant
lancement de l’enquête publique ;
. Pas d’informations sur les modalités juridiques et financières du démantèlement à l’issue
de l’exploitation ;
. Pas d’étude de sols jointe au dossier.

V. ANALYSE DES OBSERVATIONS
Après analyse et synthèse des observations écrites et orales enregistrées, j’ai pris en compte la
totalité des interrogations et inquiétudes exprimées.
 A cet égard, je les ai sériées en 4 thématiques qui sont reprises ci-dessous avec les réponses du
pétitionnaire et mes commentaires portant essentiellement sur le projet.

1.La gouvernance du projet et ses aspects à la fois économiques et financiers
a)- Prix de vente du terrain 150.000€   insuffisant  tout comme le loyer annuel  1200 € qu’il faut
indexer sur l’inflation annuelle.
Réponse CS25     :  
Question qui  ne ressort  ni  de l’urbanisme, ni  de l’environnement,  donc éloignée de l’objet  de
l’enquête relative à  la demande du permis de construire de  la centrale. Le loyer est cohérent par
rapport au prix d’achat permettant un investissement sur 13 ans. Des exemples similaires sont
fournis à titre de comparaison. La formule d’indexation sera celle appliquée par la rémunération de
l’électricité produite dans le cadre de son rachat. 
Commentaires du commissaire enquêteur     :  
Les  dispositions  financières  relatives  à  l’achat  des  terrains  de  La  Bruche  de  la  commune  de
DOMMARTIN LES REMIREMONT par la communauté de communes  ;  et le  loyer qui sera versé par
l’exploitant Corsica Sole  ; sont du ressort des assemblées délibératives. Les choix des élus ont été
étudiés  et  arrêtés  en  toute  transparence  (voir  extraits  délibérations  jointes  dans   §  avis  des
personnes associées). La formule d’indexation assez mathématique est exposée de façon détaillée.
Je  n’ai  pas  à  m’immiscer  et  à  me  prononcer  sur  les  décisions  prises  par  les  élus  qui  en  ont
largement  rendu compte à leurs administrés en temps et heure.
b)-Reverser la taxe sur la production d’énergie électrique à la communauté de communes et
pourquoi pas uniquement à la commune     ?  
Réponse CS25     :  
Question du ressort de l’administration fiscale.  Va dans le sens du contributeur soit  favorable à ce
qu’une partie des taxes locales dont l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux  (IFER)
applicable aux centrales photovoltaïques, soient versées à la commune et non pas uniquement à
l’ECPI et au département qui perçoivent chacun 50 %.
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CS25 a soutenu une demande du syndicat des énergies renouvelables de modification du code
général  des  impôts (CGI)  car  une telle  disposition existe déjà pour  l’éolien.  A la commune de
négocier ses dotations auprès de l’ECPI mais c’est elle qui perçoit la taxe foncière.
Commentaires du commissaire enquêteur     :  
Il  me paraîtrait   normal  que la commune qui  met  son terrain à  disposition de l’ECPI  qui  a la
compétence  économique pour  gérer  le  projet  ;  soit  abondée de  manière  significative dans  les
dotations par rapport aux autres communes. C’est une occasion pour modifier le CGI afin d’aligner
les retours sur investissements des centrales photovoltaïques au même titre que les parcs  éoliens,
s’agissant d’énergies renouvelables « sœurs » et ayant le vent en poupe…  mais cela relève du
législateur ou du pouvoir réglementaire.
c)- Entretien du site à charge exclusive de CS25, emplois locaux     ?  
Réponse CS25     :  
Porte l’ensemble des coûts du projet : construction, exploitation et démantèlement.
Pour l’entretien appel à des entreprises locales voir aux employés communaux. Etude faisabilité en
cours. 
Commentaires du commissaire enquêteur     :  
Réponse  satisfaisante  car  aucun  intermédiaire.  Réalisé,  le  projet  va  constituer  un  aspect
économique local intéressant pendant les 30 ans d’exploitation.
d)- Avenir du site si CS25 dépose le bilan avant la fin du bail de 30 ans     ?  
Réponse CS25     :  
Question sans lien avec la demande de PC mais présente ses réponses avec plaisir.
Scénario hautement improbable. CS25 est une  société de projet dont le  chiffre d’affaires est lié à
la vente d’électricité dont le prix  est garanti par l’Etat. En cas de défaillance, soutien de Corsica
Sole  et  si  l’irrémédiable  se  produisait,  le  liquidateur  judiciaire  devra  trouver  un  repreneur  ou
liquider les actifs.
Commentaires du commissaire enquêteur :
Le pétitionnaire fournit un exposé fort bien argumenté, très explicite. Pour avoir fait un parallèle
avec  la  fiscalité  de  l’éolien  supra,  dont  les  parcs  constituent  des  installations  classées  pour
l’environnement (ICPE), les promoteurs doivent apporter de sérieuses garanties financières pour se
voir  délivrer  l’autorisation  d’exploitation  en  même  temps  que  le  permis  de  construire,  car
l’instruction de ces dossiers est  devenue unique, tout du moins jusqu’à ce jour. Le législateur ou le
pouvoir réglementaire, devraient se pencher sur la question des garanties financières offertes par
les promoteurs de centrales photovoltaïques au même titre que pour les projets éoliens, tout du
moins si ceux ci ne sont pas profondément amendés dans le cadre du décret en cours d’élaboration.
e)-  Fiabilité  de  CS25     ?  Montage financier,  solvabilité,  rentabilité  du projet,  prix  de  vente  du  
courant à EDF     ?  
Réponse CS25     :  
CS25 est détenue à 100% par Corsica Sole qui  détient environ 100 millions d’€ d’actif avec 75
salariés. Un exposé socio-économique fait la démonstration des modes de financement.
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Commentaires du commissaire enquêteur :
Cette question est souvent  revenue  de la part de mes interlocuteurs. Hormis une centrale dans le
Jura, les réalisations du promoteur sont effectivement plutôt situées  sud de la France malgré un
siège dans un petit village de haute  corse PANCHERACCIA 197 habitants, et des bureaux à PARIS.
C’est un choix des élus d’avoir contacté et retenu Corsica Sole pour réaliser le projet de centrale et
je leur fais confiance pour s’être entouré de garanties afin de ne pas être déçus eux-mêmes tout
comme leurs administrés qui manifestent certaines inquiétudes. J’ai observé une part de  méfiance
latente chez les contributeurs qui pourrait se résumer tout simplement   par leurs propres propos  :
« « «  ils ne sont pas d’ici, on ne les connaît pas » » »  ; mais il ne faut pas généraliser.

2.Les aspects humains et sociaux
a)- site trop près des bois et des habitations, risques de nuisances, ondes électromagnétiques, 3
maisons à moins de 150m et une vingtaine à 250m.
Réponse CS25     :  
Une installation photovoltaïque n’émet pas davantage de rayonnements électromagnétiques que
des équipements présents dans les habitations. Il n’y a aucun  risque  spécifique  lié  à  ces
installations. A 2 m, le champ émis par un onduleur n’est plus distingué du niveau de fond d’une
habitation et la centrale est incomparablement plus faible que la ligne HT de 63.000 volts qui
traverse le site. Un tableau comparatif et une bibliographie illustrent les propos  du pétitionnaire.
Commentaires du commissaire enquêteur     :  
N’étant pas expert  en matière de champs électromagnétiques,  je prends acte des éléments de
réponse  du  porteur  de  projet.  Je  me  suis  renseigné  auprès  de  personnes  ayant  de  bonnes
connaissances en électricité et j’ai parcouru les textes techniques qui s’y rapportent. J’avoue que je
suis plutôt rassuré sur le phénomène craint par quelques habitants.

3.Les aspects environnementaux
a)- Ensoleillement insuffisant
Réponse CS25     :  
L’irradiation du site est de 1339kwh/m² alors qu’en France la valeur varie de 876 à 1607 kWh/m²
selon  la  situation  géographique.  Le  raccordement  au  réseau  à  proximité  immédiate  du  site  a
contribué à sa sélection à l’appel d’offres de la commission de régulation de l’énergie (CRE).
Commentaires du commissaire enquêteur     :  
Je  n’ai  pas  la  compétence  technique  pour  débattre  sur  la  qualité  de  l’ensoleillement  du  site.
Cependant, j’observe que dans les Vosges comme ailleurs dans l’Hexagone, le climat continental
tend à se résumer en deux saisons  : la bonne et le moins bonne, puisque l’enneigement commence
à faire cruellement défaut. Dans l’Est, on a désormais  des ensoleillements de printemps et d’été
très marqués, même en fin de saison. Je note qu’une importante centrale photovoltaïque s’est
construite cet été à GOLBEY dont je me suis approché pour m’imaginer l’impact paysager pour
celle objet de mon enquête. De plus, plusieurs projets sont en cours d’étude sur l’ouest vosgien ce
qui me fait penser que DOMMARTIN LES REMIREMONT dans sa belle vallée de la Moselle, au sud
du département, me paraît bien placée pour compter une telle centrale.
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b)- Pas d’étude de sols     :  ancrage par pieux ou longrines 1 à 3 m de profondeur     ? Risques de  
pollution     ?  
Réponse CS25     :  
L’étude de sol sera réalisée par l’entreprise qui effectuera les travaux après obtention du permis de
construire. Les trois types de fondations possibles peuvent être mixés sur le même site. L’ancienne
décharge au sud  fera l’objet d’attentions particulières. Pour éviter toute percolation des eaux de
pluie avec les déchets souterrains des fondations de surface type longrines ou bacs lestés seront
privilégiés.
Commentaires du commissaire enquêteur     :  
Pour m’être rendu à plusieurs reprises à La Bruche, avec des météos variables, j’ai pu constater le
bon état de surface des sols destinés à recevoir les structures des panneaux. La couche est bonne,
sèche et assez dure, d’autant que l’unité de concassage a laissé sur place des matériaux de qualité
lors de la remise en état qui a fait l’objet d’un PV de récolement favorable lors de la cessation
d’activité « matériaux granit ».  
Je recommande au décideur d’exiger la production de l’étude de sols par le pétitionnaire avant le
démarrage des travaux, de façon à pouvoir se rendre sur place si besoin  pour apprécier de visu
le mode d’ancrage qui sera déterminé.
c)- Conditions de démantèlement du site dans 30 ans     ?  
Réponse CS25     :  
Un état des lieux entrée-sortie sera établi.  Le terrain sera remis dans son état initial. PV Cycle
devenu  SOREN  est  l’éco-organisme  agréé  pour  la  collecte  et  le  recyclage  des  panneaux
photovoltaïques usagés en France filière d’économie circulaire.
Commentaires du commissaire enquêteur     :  
Je prends acte avec satisfaction des dispositions du pétitionnaire et de l’organisation d’une filière
nationale agréée pour le recyclage des panneaux. C’est un point positif pour l’économie circulaire.
Un document technique SOREN  est joint en annexe.
d)- Comme l’éolien énergie intermittente non fiable dans le circuit d’approvisionnement.
Réponse CS25     :  
Le photovoltaïque est une énergie fiable et en grande partie prévisible qui doit être développé
pour atteindre la neutralité carbone en 2050. L’énergie solaire est diffuse abondante et disponible
partout.
Commentaires du commissaire enquêteur     :  
A l’instar des zones de développement éolien, compte tenu des nombreux projets en cours, il serait
opportun d’établir par régions une cartographie des espaces privilégiés pour implanter ce type de
centrale  sans  avoir  l’effet  pervers  de  co-visibilité  trop  intense  par  endroits  (anciennes  friches
industrielles ou commerciales,  casernes abandonnées, aires d’autoroute, parkings…).
e)-  Projet  en  montagne  vosgienne,  va  ouvrir  la  porte  à  d’autres,  délétère  pour  tourisme et
nature.            Réponse CS25     :  
Choix du site  dégradé,  ancienne décharge devenue site  de concassage référencé dans la base
BASIAS,  difficilement  valorisable  classé  en  priorité  par  la  CRE  pour  implanter  des  centrales
photovoltaïques, site isolé, en surplomb avec ceinture boisée, pas d’incidence visuelle ni gêne pour
les riverains.
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Commentaires du commissaire enquêteur     :  
J’abonde dans le sens du pétitionnaire. La Bruche correspond parfaitement à l’implantation de la
centrale.

4.Questions du commissaire enquêteur
1. Une poche de 120 m3 est-elle suffisante pour parer à un départ de feu     ? Qu’en est-il du projet  
au regard de l’obligation légale de défricher (OLD) article L.134-6 al.4 du code forestier     ?  
Réponse CS25     :  
La citerne est suffisante pour le projet. L’OLD ne s’applique pas pour le site du projet car les bois
situés en périphérie du projet ne sont pas classés à risque et les Vosges ne font pas partie des
départements où les bois et forêts sont particulièrement exposés.

Commentaires du commissaire enquêteur     :  
Le pétitionnaire fournit une réponse très élaborée sur l’OLD et j’en prends acte. Cependant, de
graves  incendies de forêts se sont produits dans les Vosges cet été 2022 (MORTAGNE – LE MENIL)
ayant monopolisé d’importants moyens humains et matériels. Si le département n’était à priori pas
forcément très sensible aux incendies de forêts, on a eu la preuve qu’il le devient et c’est d’autant
crucial,   que  de nombreuses parcelles  d’épicéas  scolytés  sont  encore sur pied,  constituant un
combustible de choix.
J’ai consulté le lieutenant-colonel PETITCOLIN du SDIS88 qui m’a renvoyé sur le commandant en
charge des études sur la problématique incendies de forêt et d’installations photovoltaïques. De
notre entretien, il ressort que le SDIS aimerait être consulté sur la sécurité incendie du projet, car il
s’agit d’interventions nouvelles et difficiles. Il y a une triple problématique sur le site du projet   : une
ceinture boisée tout autour de la centrale certes très intéressante pour l’intégration paysagère, les
panneaux qui peuvent s’enflammer et la ligne haute tension 63 000 volts qui traverse en surplomb
le dispositif. Même si l’OLD n’est pas prise en compte, le risque incendie de forêt arrive dans les
Vosges  et  il  ne  faut  pas  le  négliger.  Consulté,  le  SDIS  sera  à  même  de  se  préparer  à  toute
éventualité et imposera un plan d’intervention dans la base de défense incendie  : accessibilité des
secours,  modes  d’action,  débroussaillement  adapté  à  chaque  situation,  voies  pénétrantes,
entretien régulier, point de rassemblement des secours, période de travaux etc…
Cet aspect sécurité-intervention incendie fera l’objet d’une réserve dans mon avis, visant à ce
que le SDIS soit consulté sur le projet et rende ses prescriptions avant la délivrance éventuelle
du permis de construire par le Préfet.
2. L’étude de sols ne sera effectuée qu’après délivrance du permis de construire. N’est-ce pas
regrettable pour les contributeurs qui craignent une source de pollution et de ruissellement     ?  
Réponse CS25     :  
Corsica Sole maîtrise ces enjeux ayant déjà réalisé des chantiers sur des sites pollués.  La nappe
phréatique est préservée de par le surplomb du site par rapport à la vallée et la Moselle se trouve
à 520m. Un suivi des décisions du bureau d’études qui déterminera le type de fondations sera
assuré.
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Commentaires du commissaire enquêteur     :  
Comme en réponse au petit b) du §3 ci-avant, je préconise que les résultats de l’étude de sols soit
transmise à la DDT avant le démarrage des travaux de façon à ce que les partenaires intéressés
soient associés.
3.La compensation due au titre du défrichement sera postérieure à la délivrance du permis de
construire. Se fera-t-elle sur DOMMARTIN LES REMIREMONT     ?  
Réponse de CS25     :  
Elle se fera en forêt communale 5 kms à l’est du site en partenariat avec la commune et l’ONF sur
une surface de 2 ha pendant 30 ans dans une zone Natura 2000 à forts enjeux écologiques.
Commentaires du commissaire enquêteur     :  
La réponse du pétitionnaire me satisfait pleinement.
4.Qu’en est-il  de la demande de dérogation auprès de la DDT pour la destruction d’habitats
d’espèces  protégées     ?  Aménagements  pour  la  libre  circulation  grande  et  petite  faune     ?  
L’agropastoralisme ou l’implantation de ruchers est-il envisageable     ?  
Réponse CS25     :  
Malgré un impact résiduel très faible, la demande de  dérogation en cours d’instruction  a été
adressée à la DREAL le 5 octobre 2022. Procédure environnementale  indépendante du permis de
construire mais qui  peut retarder le démarrage d’une partie des  travaux dans l’attente de sa
délivrance.  Les  mailles  du  grillage laisseront  passer  la  petite faune mais  pas  la  grande.  Le  sol
rocailleux n’a pas de valeur pour du pâturage. L’implantation de ruches est étudiée.
Commentaires du commissaire enquêteur     :  
Même si les atteintes environnementales sont faibles par rapport au projet, la demande dérogation
« habitats » doit être délivrée avant délivrance du PC, notamment pour les 33 espèces d’oiseaux
répertoriés en liste rouge  dont le petit gravelot. Je demande à l’autorité organisatrice de l’enquête
(AOE) d’y tenir la main. Ce sujet  fera l’objet d’une recommandation.
Si  le sol  est  rocailleux il  est  lisse et pourrait  être recouvert  de 20 cms de terre pour le rendre
herbeux. Par contre, le site étant clos,  avec des espaces semés de plantes mellifères et la proximité
de la forêt, il pourrait accueillir des ruchers qui seraient sécurisés en raison du nombre de vols. La
proximité du rucher syndical des Avollets à RUPT SUR MOSELLE me semble une opportunité pour
les adhérents. Outre pour le garde manger des abeilles, une prairie fleurie constituerait une zone
d’alimentation pour l’entomofaune et deviendra un territoire de chasse pour les chiroptères.
La  recherche  d’une  solution  écologique  au  sein  même  de  la  centrale  devra  être  activement
recherchée, car si le projet ne prend pas d’espace  naturel agricole ou forestier, il faut en changer
sa destination le mieux possible car il va être figé pendant 30 ans.
Cet aspect fera l’objet d’une recommandation.

Mes conclusions et mon avis motivé qui suivent constituent une 2ème partie distincte du rapport et
doivent être considérées comme indépendantes.

Fait et clos le 23 octobre 2022.
Bernard LALEVEE
Commissaire enquêteur.
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VI.   ANNEXES AU RAPPORT  

1. Procès-verbal de synthèse des observations orales et écrites
2. Mémoire en réponse CS25
3. Bordereau récapitulatif des pièces du dossier
4.  Mail  questions du commissaire  enquêteur   avec réponses  succinctes  du pétitionnaire avant
démarrage de l’enquête
5. Fiche technique SOREN éco-organisme de recyclage des panneaux photovoltaïques
6. Mail retombées économiques

-PUBLICITE     :  

7. Copie certificat d’affichage de Mme le maire de DOMMARTIN LES REMIREMONT 
8. Copie publicité enquête sur site internet REMIREMONT INFOS du 28 juillet 2022
9. Copies publicité légale  web EPINAL INFOS des 5,8 et 23 août 2022
10. Copies annonces légales Vosges Matin des 27 juillet et 23 août 2022

- Annonces extra-légales à l’initiative de la mairie     :  

11. Vosges Matin du 11 avril 2019 
12. Vosges Matin du 9 septembre 2022.
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1. Procès-verbal de synthèse des observations orales et écrites

Bernard      L A L E V E E                                                                                 Le 27 septembre 2022
Commissaire enquêteur
Email : bernard.lalevee610@orange.fr
Tél : 06 84 09 94 10.

Monsieur  Paul  ANTONIOTTI,  Président  de  la  société  de  projet  CS25  Village  20251
PANCHERACCIA, représenté pour les besoins de l’enquête selon délégation écrite par M. Pierre
BREARD chef de projet 59 Rue Pernety 75014 PARIS. 

Procès-verbal  de  synthèse  des  observations  écrites  et  orales
enregistrées lors de l’enquête publique sur la demande de permis de
construire présentée par la société CS25 pour un projet d’une centrale
photovoltaïque  au  sol  d’une  puissance  maximale  de  5MWc  sur  le
territoire de la commune de DOMMARTIN LES REMIREMONT (Vosges).

Photo par www.dommartin-les-remiremont.fr

- Enquête publique du mardi  23 août 2022 à 9 heures au vendredi  23 septembre 2022 à 17
heures  (32 jours consécutifs).

- Arrêté de M. le Préfet des Vosges n° 50/2022/ENV du 8 juillet 2022.
- Ordonnance  n°  E  22000050  /  54  du  30  juin   2022  de  Madame  la  Présidente  du  Tribunal

administratif de Nancy.
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I Préambule     :  

En application des dispositions de l’article R.123-18 alinéa 2 du code de l’environnement et de
l’article 7  alinéa 2 de l’arrêté préfectoral  de référence,

Le  vendredi  30  septembre  2022  à  9  heures,  par  visioconférence  depuis  mon  domicile,  à  la
demande de M. BREARD, compte-tenu de son impossibilité écrite de se déplacer de PARIS dans les
Vosges dans le délai imparti,

Je soussigné, Bernard LALEVEE, commissaire enquêteur désigné par l’ordonnance citée supra,
Rapportons les opérations suivantes effectuées pendant 32 jours, du mardi 23 août 2022 à 9 h au
vendredi 23 septembre 2022 à 17 h, à l’effet de recueillir les observations et propositions du public
sur :

La demande de permis de construire présentée par la société CS25 pour un projet d’une centrale
photovoltaïque au sol d’une puissance de 5 MegaWattCrête (MWc) sur le territoire de la commune
de DOMMARTIN LES REMIREMONT lieu-dit La Bruche (Vosges).

J’ai l’honneur de vous notifier, vous exposer et vous remettre le procès-verbal de synthèse des
observations recueillies lors de l’enquête publique relative au projet décrit ci-avant (PV transmis
par mail le mercredi 28 septembre 2022).

 Le registre dématérialisé de la préfecture a été arrêté par les soins du service informatique  le
vendredi 23 septembre 2022 à 17 heures. Dans le même temps, j’ai clôturé le registre d’enquête
papier en mairie de DOMMARTIN LES REMIREMONT. 

Au  total,  j’ai  reçu 20  personnes  en  mairie  lors  de  mes  4  permanences ;  ai  enregistré  12
contributions soit 6 lettres annexées plus  un mail et 5 contributions registre papier.  

5 personnes sont venues consulter le dossier en mairie en dehors des permanences mais n’ont pas
déposé d’observations. Les contributions émanent d’habitants de la commune du projet.

J’acte 3 oppositions au projet émanant de 2 particuliers résidant sur place et du représentant du
Rassemblement National pour les Vosges pour 11 avis favorables dont 3 élus à savoir les maires de
DOMMARTIN LES REMIREMONT, SAINT ETIENNE LES REMIREMONT et SAINT NABORD.

Une  seule  association  a  contribué  à  l’enquête :  l’association  protection  du  site  de  la  ZI  de
Dommartin les Remiremont – AZPI- qui formule des inquiétudes sans opposition au projet.

Le nombre de visiteurs sur les  sites internet  (préfecture – communauté de communes et mairie)
qui ont mis le dossier d’enquête en ligne m’est pour l’heure inconnu, ce qui aurait le mérite de
faire ressortir l’intérêt de l’enquête suscité auprès du public, tout comme le nombre de visiteurs
sur les sites d’accueil.
2



Les mesures sanitaires liées à la pandémie Covid 19 ont été  respectées mais avec une certaine
souplesse. 

Aucune  prolongation  d’enquête  ne  m’a  été  demandée  ni  l’organisation  d’une  réunion
d’information et d’échange avec le public.

Il n’y a pas eu en amont de l’enquête, de réunion d’information-concertation du public, mais je
note que le projet est parfaitement connu de la population.  

Le  PV de synthèse ainsi  que votre  mémoire  en réponse sera inséré   au rapport  d’enquête et
transmis  au  Préfet  et  à  la  Présidente  du  tribunal  administratif.  Selon  l’article  9  de  l’arrêté
préfectoral, toute personne pourra en prendre connaissance pendant un an tant sur le site de la
préfecture que sur celui  de la mairie de DOMMARTIN LES REMIREMONT.

Vous disposez d’un délai maximum de 15 jours soit jusqu’au vendredi 14 octobre 2022 terme de
rigueur  pour produire vos éventuelles observations. 

Je dois remettre mon rapport accompagné de ses conclusions et avis motivé pour le vendredi 21
octobre 2022 dernier délai, à la préfecture et simultanément au tribunal administratif. 

A cet égard, je vous précise que mon avis sera réputé définitif 15 jours après le dépôt de mon
rapport et avis, en cas de demande éventuelle de complément de motivations (article R.123-20 du
code de l’environnement).

J’ai trouvé une parfaite disponibilité et une grande écoute de la part des porteurs du projet  ainsi
que des personnes  en charge de la procédure.

 J’ai tenu les 4 permanences prévues par l’article 6 de l’arrêté préfectoral.

 Les conditions d’accueil du public ont été très  satisfaisantes. 

Je  me suis  rendu sur  le  site  du projet   à  plusieurs  reprises  pour  bien m’imprégner  des  lieux,
discuter avec des personnes de tout âge évoluant sur le hameau de La Poirie et au centre de la
localité. 

Les échanges se sont passés avec courtoisie, sans manifestation de la moindre hostilité à l’égard du
projet même par les deux personnes reçues qui  y sont défavorables pour diverses raisons qui
seront évoquées plus loin.
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II Synthèse des observations  
L’analyse et la synthèse des avis recueillis m’a conduit à les classer et à les regrouper  en 3 thèmes :

1. La gouvernance du projet et ses aspects économiques et financiers,
2. Les aspects humains et sociaux,
3. Les aspects environnementaux.

A-   LES AVIS FAVORABLES AU PROJET   : 

11 contributions de 3 maires et 8 particuliers  approuvent  le projet.

Toutes  les observations présentent les avantages du projet :
-  le  site  est  une  ancienne  carrière  devenue  décharge  publique  puis  site  de  concassage  très
controversé au plan tranquillité et salubrité publiques, puis zone de loisirs avec rassemblements
festifs  sous  l’égide  des  Sapins  Barbus,  zone  inoccupée  et  inoccupable   compte  tenu  de  son
antériorité.
- Projet sans nuisances de bruit et sans atteinte au paysage puisqu’invisible en raison de la ceinture
forestière existante et de la topographie des lieux.

- Projet en adéquation avec le PCAET, les besoins énergétiques et écologiques du moment, une
capacité de rendement estimée à 2000 foyers ; des compensations écologiques avérées pour la
sauvegarde de la biodiversité ; projet parfaitement connu et admis par la population.

B-   LES AVIS DEFAVORABLES AU PROJET     :  

3 contributions émanant de 2 particuliers et d’un responsable de parti politique.

1 Observations  sur  la  gouvernance  du  projet  et  ses  aspects  économiques  et  
financiers     :  

- Le prix de vente du terrain par la commune à la communauté de communes qui détient la
compétence développement économique depuis la loi NOTRE est insuffisant, tout comme le
loyer annuel de 12.000 €, ce qui paraît bien léger par rapport aux 5 millions de Kwh à 0.07
centimes d’€ soit 350.000 € par an.

- Il faut indexer le loyer sur l’inflation annuelle.
- Il faut reverser la taxe sur la production d’énergie électrique à la communauté de communes

et pourquoi pas uniquement à la commune ?
- L’entretien du site doit être à la charge totale et exclusive de CS25. Emplois locaux ?
- Quid du site si CS25 dépose le bilan avant la fin des 30 ans d’exploitation ?
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- Fiabilité de CS25 mise en doute, montage financier, solvabilité, rentabilité du projet, vente du
courant à EDF à quel prix ? 

2. Les aspects humains et sociaux     :  
Le site est trop près des bois et des habitations, avec risques de nuisances par l’émission d’ondes
électromagnétiques, 3 maisons à moins de 150 m et une vingtaine à 250m. 

3. Les aspects environnementaux :
- Ensoleillement insuffisant.
-  Pas d’étude de sol : ancrage par pieux ou longrines béton 1 à 3 m de profondeur ? Risques de
pollution. 
-  Conditions de démantèlement du site dans 30 ans ?
-  Comme l’éolien, énergie intermittente non fiable dans le circuit d’approvisionnement.
- Projet de parc en montagne vosgienne, une folie qui va ouvrir la porte à d’autres, délétère pour le
tourisme et la nature.

III Observations du commissaire enquêteur  

L’actualité estivale 2022 a mis en relief des incendies violents et ravageurs  de forêts y compris tout
près du projet.

• Estimez-vous qu’une poche de 120 M3 soit  suffisante pour parer à un départ de feu sur la
centrale ?  Vous ne faites  pas  état  de l’obligation légale de défricher (OLD) prônée par  l’article
L.134-6 al.4 du code forestier pour toute installation en milieu forestier ?
L’étude de sols ne sera effectuée qu’après délivrance du permis de construire. 

•  N’estimez-vous pas cette situation regrettable pour les contributeurs qui craignent la mise en
place d’une solution éventuellement polluante et source de ruissellement ?
La  compensation  due  au  titre  du  défrichement  doit  faire  l’objet  d’une  convention  avec  les
collectivités et l’ONF mais postérieurement à la délivrance du permis de construire.
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2. Mémoire en réponse CS25























3. Bordereau récapitulatif des pièces du dossier


























